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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Pour l’année 2020, le calcul du rendement mentionné au C du tableau du b du A de l’article 266 
nonies du code des douanes peut être effectué sans tenir compte des données correspondant à la 
période d’état d’urgence sanitaire mentionné à l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, ou en tenant compte des données de l’année 
précédente correspondant à cette période. Les conditions d’application de cet article sont fixées par 
décret

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

En raison de la crise sanitaire, de nombreux sites industriels ont été fermés pendant plusieurs 
semaines et n’ont donc pas eu les mêmes besoins de chauffage. Ainsi, de nombreuses installations 
de valorisation énergétique des déchets ont perdu des débouchés importants pour valoriser la 
chaleur fatale issue du traitement thermique. Dans ce contexte, il est possible que cette fermeture 
inattendue des débouchés pour la chaleur fatale entraine une baisse du rendement énergétique qui 
ferait passer certaines installations en dessous du seuil de 65% qui permet de bénéficier d’une 
réfaction de TGAP.

Pour éviter que les collectivités et les opérateurs qui exploitent ces installations ne soient pénalisés 
fiscalement pour des évènements qui ne relèvent pas de leurs actions, il est proposé d’assouplir le 
calcul du rendement énergétique pour l’année 2020. Les collectivités et les opérateurs concernés 
auront la possibilité soit de ne pas tenir compte des données observées pendant la période d’état 
d’urgence sanitaire, soit de tenir compte des données observées sur les mêmes mois l’année 
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précédente (ce qui permettrait d’éviter de trop fortes distorsions en écartant du calcul les mois où la 
production de chaleur et les débouchés sont différents du reste de l’année y compris en situation 
normale).  

Il s'agit d'une proposition d'AMORCE.


